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RÉSUMÉ 
La présente livraison est à la fois une recherche descriptive prospective visant à faire un 

état des lieux des difficultés liées à l’apprentissage formel et informel des compétences de 

base indispensables à l’intégration sociale, à l’insertion professionnelle et à l’émergence 

d’une citoyenneté active dans un environnement social caractérisé par un taux 

d’analphabétisme élevé, un paupérisme ambiant et un déracinement culturel de plus en plus 

inquiétant. 

En dépit des actions gouvernementales (à travers la mise en œuvre des programmes 

éducatifs du Madagascar Action Plan (MAP) :  éducation pour tous, alphabétisation 

fonctionnelle,  subvention et réforme de l’enseignement, etc.) et non gouvernementales 

(formation à la gestion du calendrier culturel, au planning familial, à la gestion du crédit 

remboursable à moyen terme, etc.) qui sont fort louables et qui constituent un catalyseur des 

initiatives individuelles, il est urgent de sortir cette masse paysanne majoritaire et encline 

souvent à l’inertie séculaire et à la culture d’imitation  et d’auto subsistance de l’illétrisme. 

Une forte mobilisation populaire à l’instar de celle du souverain légendaire 

ANDRIANAMPOINIMERINA et une amélioration qualitative des niveaux de cognition et de 

vie pourrait servir de levier du développement multisectoriel dans une société qui se veut 

égalitaire et démocratique. 

 
INTRODUCTION  
 

Depuis l’année d’introduction de l’institution scolaire sur la côte est malagasy en 1818 

par les missionnaires anglais et la pérennisation de la sagesse ancestrale selon laquelle « izay 

adala no toa an-drainy », ou dans une traduction libre  est insensé celui qui ne surpasse pas 

socialement et intellectuellement son père, le milieu éducatif malgache demeure jusqu’à ce 

jour un secteur où les contrastes de la mobilité sociale et des disparités régionales sont étalés 

au grand jour. 

La classe sociale d’appartenance et le lieu de résidence sont des paramètres 

déterminants dans l’appropriation du savoir par l’apprenant malgachophone, quelle que soit sa 

catégorie  d’âge, les vicissitudes de l’histoire marquées par l’échec des visées 

assimilationnistes françaises, les relents néocolonialistes de la première république, la 
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malgachisation multisectorielle hâtive et chauvine de la seconde république et les essais de 

dépolitisation et d’universalisation du système éducatif de la troisième république n’ont eu 

pour effet qu’accentuer l’hétérogénéité de cursus (scolaire) de profils d’apprenants à l’entrée 

comme à la sortie, des programmes d’enseignement et de formation, etc. 

L’éducation formelle à Madagascar est l’un des secteurs qui a subi à maintes reprises 

des réformes ou des réformettes à intervalles réduits et dépourvus d’un ou des dossiers 

d’évaluation. 

Que ce sont apprendre au début de la vie, que ce soit apprendre jusqu’à un certain 

moment de la vie ou apprendre tout au long de la vie, la pesanteur de la politique éducative 

fluctuante et/ou de la  culture locale vacillante semble désorientée les acteurs de l’éducation. 

Ainsi, le questionnement est le suivant : comment construire et fructifier les compétences clés 

pour l’apprentissage tout au long de la vie dans un tel contexte ? Pour essayer d’y répondre, 

nous subdiviserons notre texte en trois parties. Dans la première partie, nous analyserons 

l’accès restreint à la formation et à l’emploi, dans la seconde partie, nous évoquerons les 

efforts entrepris par l’Etat et les organisations non gouvernementales en matière de formation. 

Dans la troisième et dernière partie, nous postulons qu’il est difficile pour nombre 

d’apprenants malgachophones de s’approprier des compétences de base nécessaires à 

l’apprentissage tout au long de l’existence humaine. 

 

I -  ACCÈS LĐMĐTÉ À LA FORMAT ĐON ET À L’EMPLO Đ  

I – 1. Education formelle à deux vitesses  

Conformément au cadre juridique en vigueur, l’éducation formelle comprend 

l’éducation fondamentale, l’enseignement secondaire, la formation technique et 

professionnelle,  l’enseignement supérieur et la formation universitaire (cf article 38 de la Loi 

n°2008 – 011 de 17 Juillet 2008 modifiant certaines dispositions de la Loi n°2004 – 004 du 

26 Juillet 2004 portant orientation générale du système d’éducation, d’enseignement et de 

formation à Madagascar). 

Cette éducation formelle subit l’influence néfaste de la pauvreté chronique qui sévit plus en 

milieu rural qu’en milieu urbain. En réalité,  

« …le taux de pauvreté en milieu urbain est de 52% contre 73,50% en milieu rural. Les régions sur 

la côte est de l’île sont les plus touchées par la pauvreté. Les taux de pauvreté dans ces régions 

avoisinent tous les 80%. La région d’Atsimo Atsinanana et de Vatovy Fitovinany sont les plus 

touchées dans ces régions avec respectivement les taux de 83,9% et de 80,80%. La région 

d’Androy souffre grandement de cette pauvreté avec un taux de 83,30% en milieu rural région 

82,90% en milieu urbain et 83.4% en milieu rural. Parmi les régions rurales à part cette 
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d’Analamanga, celles de Boeny et d’Alaotra Mangoro sont plus favorisées avec respectivement des 

taux de pauvreté de 62,90% et 52,40% »1. 

En outre, le soutien didactique extrascolaire est minime puisque le niveau d’instruction 
par milieu et par genre2 est relativement bas. 
 

 Urbain Rural Hommes Femmes Ensemble 

Sans instruction  23,80 36,70 32,00 35,70 33,8 

Primaire  47,40 54,00 51,50 51,50 52,6 

Secondaire  21,70 08,30 11,10 11,10 11,2 

Supérieur  07,20 01,00 01,8 01,80 02,4 

Total  100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 

Source : INSTAT/DSM/EPM 2005                 Tableau 1 
 
A ces deux indicateurs majeurs de la défaillance du système éducatif, on pourrait certes en 
rajouter d’autres mais ils nous révèlent déjà des tendances générales et négatives du 
rendement interne. 
C’est pourquoi, nous avons les indicateurs de gestion de flux ci-après dans l’enseignement 
général par exemple : 
 

Taux en pourcentage 2000 - 2001 2006 - 2007 

- Taux de rétention 1A – 5A  

- Taux effectif de transition 5A – 6A 

- Taux de rétention 6A – 9A 

- Taux effectif de transition 9A – 10A  

- Taux de rétention 10A – 12A  

33,00 

63,20 

56,60 

42,40 

92,40 

39,30 

70,90 

51,70 

52,10 

74,00 

Source : MENRS, Février 2008          Tableau 2 
 

Le taux de rétention de la première année à la cinquième année du primaire a augmenté 

à cause des évènements post- électoraux de 2002 et l’effritement du pouvoir d’achat des 

parents,  de l’éloignement des établissements scolaires3, des instituteurs qui ne maîtrisent pas 

la langue d’enseignement etc. 

Même si le taux de transition de la cinquième année à la sixième année ou (première 

année de collège) a augmenté il faut noter que  les contenus des épreuves à l’examen national 

du CEPE sont relativement faciles, d’autant plus que le benchmarking initié par la Banque 

Mondiale aboutit  à une contractualisation de la fonction enseignante et au « redoublement 

zéro » sans mesure d’accompagnement, tel n’est pas le cas en Europe. 

Les apprenants qui vont poursuivre jusqu’aux collèges ou terminer les études au collège 

ont été déjà sélectionnés néanmoins la taux de rétention laisse encore perplexe. De la 

neuvième année (dernière année du collège) à la dixième année (ou 1ère année de lycée), la 
                                                 
1 Ministère de l’Economie, des Finances et du Budget (MEFB), Secrétariat Général (SG), (2006) Enquête 
périodique des ménages, Antananarivo, p. 152. 
2 Idem, p. 104. Par ailleurs, le pourcentage d’enseignants qualifiés du primaire est de 69, 20% pou r l’année 
scolaire 1997/1998 : voir Ministère de l’Enseignement secondaire et de l’Education de Base (MINESEB), DPE, 
2000, Education pour tous : bilan à l’an 2000, Antananarivo. 
3 Voir simulation du profil de scolarisation selon différents critères sur la base de modèles logistiques de 
régression, Annuaire MENRS, Février 2008. 
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proportion est quasi identique à celles de la transition de la période précédente. Le taux de 

rétention de la 10ème année à la 12è année (classes terminales), est révélateur des 

performances scolaires des apprenants en fin de cursus, l’évaluation sommative  du 

baccalauréat n’excède pas au niveau national  la barre des 40%. Parmi les causes majeures de 

l’inefficacité du rendement, on peut citer la vieillesse  du corps des instituteurs et des 

professeurs de collège et de lycée, et leur sous- qualification. L’opposition4 écoles  rurales et 

écoles urbaines, écoles publiques et écoles privées reste encore vive. 

    
I – 2. Alphabétisation, une mission de longue haleine 

Au même titre que l’éducation à la citoyenneté et au civisme et l’école infantile, 

l’alphabétisation fonctionnelle fait partie de l’éducation non formelle (cf Article 27 de la Loi 

2008- 011, op.cit). L’éducation non formelle, comme l’éducation formelle, a connu et 

continue de connaître de sérieux obstacles humains et structurels. Il faudrait une armée 

d’alphabétiseurs pour réduire le taux élevé d’analphabétisme, 48% avance – t – on  dans les 

discours officiels ces derniers temps. Par ailleurs, nous apprenons dans le même document du 

MEFB/SG (2006 : 105) que : 

« Le taux d’alphabétisation des individus âgés de 15ans et plus est de 62,9%. La proportion 

d’alphabétisés est de l’ordre de 75,9% en milieu urbain contre 58,9% en milieu rural. Les 

provinces d’Antananarivo, Antsiranana et Toamasina présentent les meilleurs taux, tous supérieurs 

à 60%. Dans toutes les provinces, et que ce soit en milieu urbain ou rural, les femmes sont moins 

alphabétisées que les hommes ». 

Et pourtant le Madagascar Action Plan (p8) fait état  de 63% pour le  taux d’alphabétisation. 

Les apprenants qui abandonnent précocement les bancs de l’école pour subvenir aux besoins 

de leurs familles deviennent à leur tour des néo-analphabètes qui vont enrégimenter  la 

communauté soulignée ci-dessus, c’est dire le caractère titanesque de la mission des 

alphabétiseurs. 

I – 3. Les paradoxes de l’employabilité  

D’une part, ces néo-analphabètes et ces analphabètes n’auront pas la possibilité de se 

faire embaucher. Ils ne peuvent pas espérer vivre décemment. D’autre part le flux5 interrompu 

et sans cesse grandissant de diplômés issus des universités privées et publiques a pour 

conséquence de saturer le marché du travail. D’où la capacité restreinte de recrutement de la 

                                                 
4 Voir RANDRIAMASITIANA, G. D. (2001) « Réflexions sur l’école à deux vitesses à Madagascar. Entre 
l’attachement à la pédagogie et la fascination de la technopédagogie » in Actes du Colloque (version CD-ROM, 
Ethique et nouvelles technologies. L’appropriation du savoir en question, IXè sommet de la francophonie, du 25 
au 26 septembre 2001, Beyrouth, Liban, 15 pages. 
5 39.078 étudiants dans  les six  universités malgaches pendant l’année universitaire 2005 – 2006 (cf Annuaire 
statistique de l’enseignement supérieur malgache). Alors qu’en 1965, on avait que 2925 étudiants à l’Université 
de Madagascar (cf RAJAOSON, F. 1985,  L’enseignement supérieur et le devenir de la société malgache, 
Université de Madagascar, EESDEGS, Antananarivo, Imprimerie FTM, p.152. 
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fonction  publique ou des firmes privées. De surcroît, le Président de la République en 

exercice a lui-même fait un diagnostic alarmant dans son allocation du 12 Septembre 2008 

lors de la cérémonie de sortie des 2719 Enseignants Semi – Sspécialisés  (ESS) formés 

pendant 10 mois avec l’Approche par les situations dans une vingtaine de Centres Régionaux 

de l’Institut National de Formation Pédagogique (CRINFP) :  l’inadéquation des contenus 

curriculaires aux attentes sociales (ce qui va à l’encontre des pratiques sociales de référence 

dont parle CHEVALLARD) et professionnelles. Ces ESS vont être les protagonistes de la 

transformation de l’éducation. 

De tout ce qui précède, nous avons le cercle vicieux de l’inemployabilité. 

 
 

       Sous- alphabétisation    
 

 

Ruralité persistante              Pauvreté  

 

 

 Inemployabilité  

 

Les études quantitatives menées par l’Institut National de la Statistique6 sur la structure 

des emplois pour branche d’activité selon le niveau d’instruction ne vont pas à l’encontre des 

analyses ci-dessus. 

 

                                                                                                                    Tableau 3 

 

 
                                                 
6 MEFB/SG(2006) . op cit p54. 

 Sans instruction  Primaire  Secondaire  Supérieur  Ensemble 

Agriculture/ primaire  92,30 86,5 54,6 18,4 82 

Industrie alimentaire  NS 0,2 0,7 1,1 0,2 

Textile  NS 0,4 3,3 3,3 0,8 

BTP/HIMO 0,5 1,1 2,7 5,1 1,2 

Autres Industries  0,5 0,9 3,0 7,0 1,3 

Commerce  2,1 4,5 11,7 8,5 4,9 

Transport  0,2 0,6 2,3 3,8 0,8 

Santé privée  NS NS 0,2 2,0 0,1 

Enseignement privé  NS 0,1 1,5 7,8 0,5 

Administration publique  0,1 0,5 7,6 28,5 2,1 

Autres services privés 4,3 5,2 12,4 14,5 6,2 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 
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II – EFFORTS ÉTATIQUES ET NON ÉTATIQUES  

II – 1 Bilan mitigé des actions étatiques  

Faisant suite aux injonctions de l’Education pour tous (EPT),  l’éducation formelle a pu 

faire un bond spectaculaire si on examine le taux brut de scolarisation7. Il est passé de 90 en 

2002 à 109,3 en 2004. 

Toutefois les résultats aux examens officiels et aux passages en classes supérieures (cf 

tableau 2) sont préoccupants. En plus, l’Etat a augmenté l’investissement accordé au secteur 

éducatif qui accapare à lui seul 2 à 2,5% du PIB national pour la période 1996 – 2000, 2,4% à 

3,4% pour la période 2003 – 2006 et 3,8% en 2007 (source document du MENRS, Février 

2008). Il faut noter que l’enseignement primaire nécessite 57% des dépenses consacrées à 

l’éducation. D’un autre côté, l’Observatoire National de l’Emploi et de la Formation (ONEF) 

fournit des données actualisées sur le degré d’insertion professionnelle de la population active 

mais les actions de remédiation sont restreintes et par conséquent les situations d’emploi 

inadéquat sont très fréquemment observées dans la branche de l’agriculture et dans une large 

mesure celle des autres services. Les taux avoisinent respectivement 78%, 47%. Tandis que 

dans l’administration publique, le taux est de 9%. Les ouvriers non qualifiés se plaignent le 

plus souvent de cette forme de sous emploi : plus de 65% d’entre eux l’ont déclaré 

(MEFB/SG, 2006 :64) 

L’Etat concentre également une partie de ses efforts sur la mise en pratique des 

recommandations onusiennes  et régionales aux niveaux éducatifs (engagement 3 du MAP, p. 

52 – 61) et professionnel (idem p. 28-35 ; engagement 1). Ce plan quinquennal qui comporte 

huit engagements vise à « faire sortir le pays de la pauvreté actuelle et de lancer un saut 

qualitatif dans le moyen terme ». 

II – 2 Actions plurisectorielles des ONG et immensité des tâches à accomplir  

Les organisations non gouvernementales apportent des aides techniques, financières et 

infrastructurelles  à  la quasi totalité des secteurs sociaux d’intervention de l’Etat. L’article 2 

de la Loi 96-030 du 14 Août 1997 stipule que  

« l’ONG est un groupement de personnes physiques ou morales, autonomes, privé, structuré, 

légalement déclarée et agrée, à but non lucratif à vocation humanitaire exerçant de façon 

professionnelle et permanente des activités à caractère caritatif, socio-économique, socio-éducatif 

et culturel sous forme de prestations de services de la communauté ainsi que de la protection de 

l’environnement. Elle exerce ses activités suivantes le principe du bénévolat avec impartialité sans 

                                                 
7 Inspiré de MENFB/SG (2006) op.cit et MINESEB, DPE 2000, EPT : bilan à l’an 2000, Antananarivo, op. cit, 
p.32. 
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discrimination de race de religion ou d’appartenance politique. Elle dispose de ressources 

humaines, matérielles et financières pour ses interventions ». 

Compte tenu de leurs activités et de leur statut légal et administratif, les ONG ont fait l’objet 

d’un titre énigmatique de Madagascar Tribune dans son édition du 27 février 2008 : ONG, 

qui es – tu ? Le passage ci-après fait le point sur l’état actuel des ONG à Madagascar :   

« Aujourd’hui, avec l’afflux  des aides, programmes et projets de développement et la multiplicité 

des ONG de tous les horizons, le débat sur les ONG initié par le Centre d’Etudes Diplomatiques et 

Stratégiques (CEDS) est plus que d’actualité. La ces du programme Sida qui, l’an dernier a fait 

monter le Président Ravalomanana au créneau parce que la Banque mondiale a demandé plus 

d’informations quant à l’usage des fonds, laisse croire qu’il y a eu mauvaise gouvernance de 

l’aide. Apparemment, des ONG se seraient fait leur blé sur le programme de lutte contre le sida. 

La restructuration des ONG est depuis quelques temps en cours…Les plus connues sont les ONG 

internationales ou qui ont des racines extérieures et qui souvent sont perçues comme des 

partenaires de l’Etat. Elles sont équipées des moyens d’action et  bénéficient de l’appui de cet Etat. 

Elles ont des moyens logistiques et ressources énormes. Mais il ya  les autres ; les petites qui 

évoluent pourtant dans les zones les plus reculées du pays, inaccessibles aux 4 x  4  et que seuls les 

piétons et l’hélicoptère peuvent atteindre. Celles-là sont trop souvent en conflit avec les 

populations bénéficiaires de leurs activités ».  

A titre d’illustration, nous pouvons citer le cas de Sahan’Asa Hampandrosoana ny 

Ambanivohitra (SAHA) qui est un vaste projet de développement rural. Il collabore avec 1200 

groupements paysans et 400 communes dans trois régions : Imerina, Betsileo et Morondava 

(cf www . neuchatelinitiative.act/english/documents/SahaCasestudy french.doc) . Deuxième 

exemple : l’organisation Zaza Faly a été créée en 1994. depuis ce jour Zaza Faly a mis en 

place trois projets pour des enfants de rue de la capitale. Les objectifs principaux des cours 

dispensés par les instituteurs sont l’alphabétisation et l’accompagnement à la réinsertion 

sociale (cf . www.zaza-faly.de). On ne peut pas ne pas parler du Père  PEDRO à Andralanitra 

qui constitue un exemple vivant de la charité, d’une lutte acharnée pour changer les mille et 

une tracasseries de la vie quotidienne de plusieurs centaines de familles pauvres. 

E3n dépit des efforts déployés par l’Etat et les ONG, beaucoup de tâches restent à accomplir 

pour améliorer la qualité de vie des couches sociales vulnérables et étoffer leurs 

connaissances. 

III- VERS UNE APPROPRĐATĐON DĐFFĐCĐLE DES COMPÉTENCES CLÉS POUR 

L’APPRENT ĐSSAGE TOUT AU LONG DE LA V ĐE 

III- 1.  Fluctuations glottopolitiques et semilinguisme 

       L’une des conditions principales de la jouissance des avantages de l’apprentissage 

pérenne c’est l maîtrise de la communication en langue maternelle et ne langues étrangères, 

d’autant que la Constitution révisée en 2007 stipule en son article 4, aliéna 5 que le malagasy , 
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le français et l’anglais sont les langues officielles. Est-il besoin de rappeler que la politique 

éducative et linguistique a  changé au gré du ministre en charge de l’éducation8. Le triangle 

pédagogique en est affecté. La plupart des enseignants ont été formés à l’époque de la 

malgachisation à outrance de la seconde république. Eux-mêmes, ils ont une compétence 

moyenne pour ne pas dire minimale aussi bien en L1 (le malgache officiel) qu’en L2 (le 

français), les apprenants se trouvent aussi dans la même situation surtout ceux qui sont 

scolarisés dans l’enseignement public. Le semilinguisme, vocabulaire qui tend à disparaître au 

profit du portfolio en Europe, trouve encore son efficacité épistémologique à Madagascar. 

Dans le milieu rural, le langage du développement utilisé par les divers techniciens ou 

développeurs (agronomes, animateurs, etc.) est truffé de termes techniques et étrangers, ce qui 

engendre une incompréhension, un malentendu…chez les paysans (Malgaches) qui recourent 

plutôt à la langue du terroir, à la langue vernaculaire9. 

III- 2. Incompatibilité de logiques : logique consensuelle et logique mathématique 

          A partir de la culture mathématique, on développe la faculté de faire appel aux 

opérations mentales de division, de multiplication, d’addition et de soustraction dans la vie 

quotidienne. En outre, la culture mathématique facilite l’émergence de » la pensée logique 

et/ou cartésienne. Or chez les Malgaches, l’argument du cœur prime plutôt que l’argument de 

la raison, de même, la voie de la communauté ou la voie collective10 prime plutôt que la voie 

individuelle. Abandonner les pratiques ancestrales11 ressemble à un acte injurieux et 

répréhensible. 

III- 3. Fractures numérique et fractures sociales 

       Un autre obstacle de taille à l’apprentissage à vie concerne également l’usage très imité 

des technologies de l’information et de la communication. Le taux de possession de la 

télévision est 11,3% au niveau national, celui des ordinateurs, 0,5%, celui des téléphones 

fixes, 0,6%, celui des téléphones portables quoique plus élevé par rapport au fixe est 

seulement de 3,7% et de celui de la radio, 34%, pour ne citer que ces quelques exemples. Ce 

sous – équipement  numérique est le corollaire du sous – développement. 

 

 

   

                                                 
8 RANDRIAMASITIANA, G. D. (2005) « Les statuts respectifs de la langue maternelle ( le malgache) et de la 
langue étrangère (le français) dans les programmes scolaires à Madagascar » in RAJAONARIMANANA, N. 
(2005), dir, Langues et cultures de l’Océan Indien Occidental , Etudes Océan Indien, numéro 35-36, 2003-2004, 
Paris, Inalco, p.331-340. 
9 DE SARDAN, J-P (1995) Anthropologie et développement, Paris, APAD Karthala, p. 165-166. 
10 BOUILLON, A. (1981) Madagascar. Le colonisé  et son âme, Paris, l’Harmattan, p. 327. 
11 RAKOTOMALALA, M., BLANCHY, S ; et RAISON-JOURDE, F. (2001) Madagascar : les Ancêtres au 
quotidien, Paris, l’Harmattan. 
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III – 4. Apprendre par initiation et non apprendre à apprendre  

L’apprentissage par initiation est la principale  modalité d’apprentissage puisque 

� Pédagogiquement, l’apprenant ayant étudié à l’école publique est habitué à la méthode 

directive, ce qui accule l’apprenant à la passivité, il se contente de reproduire le 

modèle de l’enseignant. C’est un apprentissage de type behavioriste ;  

� culturellement, il est demandé aux enfants de se conformer aux orientations des 

parents des plus âgés. Il transparaît à travers ce shaping un modèle gérontocratique 

assorti d’un style statuaire si l’on s’appuie à la sociologie de la famille e 

KELLERHALS. 

En conséquence, l’apprenant est incapable de raisonner, de communiquer, de créer et 

d’apprendre à apprendre. 

III – 5. Empathie comme capital interpersonnel, interculturel et social mais résingence 

de l’individualisme et manquement aux droits civiques  

         Aller vers l’autre est certes son réflexe quasi naturel chez les Malgaches mais les  

difficultés de la vie quotidienne incitent les acteurs sociaux à chercher leurs voies/voix 

personnelles. La majorité pâtit de la vie chère devenue insupportable. La fédération des 

églises chrétiennes de Madagascar ( connue  sous le sigle malgache  FFKM) a partagé ce 

point de vue lors du message de la Pentecôte le 09 Mai dernier. 

 
III – 6. Ownership et empowerment  faibles 

         Prendre des initiatives personnelles, s’engager dans le processus participatif et passer à 

l’acte deviennent des entreprises qui pourraient devenir périlleuses d’autant que 

l’environnement socio - politico- économique  ne les permettent pas. Avoir l’esprit 

d’entreprise est devenue toutefois un credo de la jeune génération lettrée et montante dans les 

centres urbains qui projette de s’insérer dans la vie active. 

 
III – 7. Passéisme et manque de sensibilité culturelle  

          La société malgache, dans ses composantes régionales est tournée vers le passé, ce 

conservatisme ressemble en quelque sorte à une valeur refuge, à une arme contre la 

mondialisation de la culture  (dynamique exogène) ; dans le cas contraire, on assiste à une 

dynamique endogène, laquelle est de plus métissée.  
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En fait, la majorité des Malgaches se plaignent du manque de loisirs faute d’argent12  ou 

d’infrastructure adéquate. Ce qui fait que les arts  différents (arts visuels, art tactilo- 

musculaire…) ne sont plus des dépenses prioritaires. Les attraits du beau et de la créativité ne 

sont  pas des qualités à faire admirer et/ou inculquer aux enfants ou autres populations vivant 

dans des zones les plus reculées. 

Au final, l’acquisition des compétences clés pour l’apprentissage tout au long de la vie n’est 

l’apanage que d’une infime partie de la société malgache.  En conséquence, l’apprenant est 

incapable de raisonner, de communiquer, de créer et d’apprendre à apprendre. 

 
  CONCLUSION    
Notre modeste contribution à l’étude des facteurs qui interagissent dans l’appréhension des 

compétences essentiels pour l’apprentissage à vie à Madagascar nous amène aux faits 

suivants : 

1. Nous faisons de nôtres le constat d’AKKARI , A. (2002 )13 :  l’éducation primaire est 

largement dominée par le secteur privé, elle conduit le plus souvent à une vision duale  

de l’éducation, avec d’un côté les écoles pour pauvres et de l’autre les écoles pour 

riches. 

En outre, neuf enfants africains sur 10 entrent à l’école primaire.  Sur ces 9 enfants 

seuls 6 achèvent leur scolarité primaire. Parmi ces derniers, seuls trois maîtrisent 

effectivement les apprentissages fondamentaux (Lettre de l’ADEA, Volume spécial, 

Biennale ADEA 2006,  Libreville, Gabon, p. 4) 

2. Malgré l’implication étatique et non étatique dans la réduction du taux 

d’analphabétisme et de la pauvreté, « la priorité accordée aux programmes 

d’alphabétisation dans les politiques éducatives est scandaleusement basse et des pans 

entiers de la société – en particulier les jeunes, les adultes et les groupes marginalisés 

se retrouvent ainsi abandonnés … » (idem p.7). Et pourtant « l’alphabétisation permet 

                                                 
12 Evolution du salaire minimum horaire et prix du riz (1963 – 2008) 

 1963 1981 2001 2008 
Salaire horaire minimum (fmg) De 16 à 29 66,30 1.137 1.825 (365Ar) 
Riz ordinaire, prix au détail  29 75 2.500 5.000 (Ar 1.000) 
                                                                                                                              Tableau 4 

 
13 ALTINOK, N (2005) La Banque Mondiale et l’Education en Afrique Subsahanienne. Analyse du meilleur 

système éducatif, Papier présenté au séminaire « Institutions et Développement », Matisse, Paris, p. 20 

Téléchargé sur le site www.u-bourgogne.fr/iredu. 
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d’avoir un comportement réfléchi face à différentes formes de risques menaçant le 

tissu social » (ibidem). 

L’heure n’est plus aux lamentations, aux déclarations d’intentions sans effet pragmatique et à 

l’usage de concepts  à vocation standardisante initiés par les bailleurs de fonds, il faut agir en 

mobilisant les ressources locales,  en contextualisant les contenus de formation et  en limitant 

de penser globalement. N’oublions pas les trois types d’ancrage de TROCME – FABRE dans 

les activités de formation (discours pédagogique ou andragogique, élaboration de curricula, 

etc.) : ancrage dans le présent, ancrage dans l’expérience, ancrage dans le projet.  Tels sont à 

court terme les impératifs d’un cadrage rationnel et réaliste  des actions en matière 

d’apprentissage tout au long de la vie à travers le cas malgache. 
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